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CONCLUSIONS
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M. K==, de nationalité turque, est entré en France en 2004 selon ses déclarations.

En 2010, il a demandé sa régularisation sur le fondement de l’article L. 313-14 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. Par un arrêté du 17 juin 2011, qui est l’arrêté contesté, le préfet de la Gironde lui a refusé un titre de séjour, lui a fait obligation de quitter le territoire français et a fixé son pays de renvoi. 

Entre temps, l’intéressé a fait l’objet qu’un décret d’extradition vers la Turquie, le 3 février 2011, du chef de tentative d’assassinat et le recours formé contre cet arrêté devant le Conseil d’Etat a été rejeté par décision du 22 décembre 2011.
Pour revenir à l’arrêté du préfet de la Gironde du 17 juin 2011, par jugement du 20 octobre 2011, le tribunal administratif de Bordeaux a rejeté la demande d’annulation formée par M. K== contre cet arrêté. Par sa requête, M. K== relève régulièrement appel de ce jugement.
*

S’agissant, tout d’abord, de la légalité externe de l’arrêté contesté, M. K== soutient que le signataire de l’arrêté attaqué ne bénéficiait pas d’une délégation régulière pour le faire. Toutefois, le moyen manque en fait, M. Burg, signataire, ayant reçu délégation régulière de signature par arrêté du 2 mai 2011.
S’agissant, ensuite, de la légalité interne de l’arrêté contesté, le requérant soutient, en premier lieu, que le refus de séjour contesté, doit s’analyser comme un retrait d’un refus implicite intervenu le 15 novembre 2010, retrait illégal car n’étant pas intervenu dans un délai de quatre mois comme l’impose la jurisprudence Ternon (CE Ass., 26 octobre 2001, n° 197018). Le moyen sera cependant écarté, dès lors qu’un refus de titre de séjour ne constitue pas un acte créateur de droit.

Le requérant soutient, en deuxième lieu, que l’obligation de quitter le territoire français est illégale, en raison de l’existence d’une procédure d’extradition engagée parallèlement.

Notons d’emblée que le moyen est inopérant à l’encontre de la mesure d’éloignement elle-même, qui comme vous le savez ne fixe aucun pays de destination.

En outre, comme l’indique notamment Mme de Sylva dans ses conclusions sur l’arrêt du 27 juillet 2005, BRASLASIU (n° 269768), une mesure d’éloignement et une mesure d’extradition ont chacune un objet et des effets qui leur sont propres. La mesure d’éloignement consiste seulement à tirer certaines conséquences d’un refus de séjour en France en obligeant l’étranger à quitter le territoire français, sans d’ailleurs impliquer, par elle-même, un retour dans l’Etat d’origine. Un décret d’extradition permet de remettre la personne réclamée aux autorités d’un pays déterminé, et autorise en outre les poursuites judiciaires engagées par cet Etat (v. articles 696-1 et 696-2 du code de procédure pénale).
Certes, il pourrait être reproché à une mesure d’éloignement, ou plus exactement à la décision fixant le pays de destination de la mesure d’éloignement, de constituer une «extradition déguisée » (voir par exemple, écartant le moyen en l’espèce – 27 janvier 1992 Président de la Section du Contentieux, Geyik, aux Tables p. 977, cité par Mme de Sylva dans ses conclusions). Mais ce n’est pas ce qui est invoqué ici, et ce n’est pas, encore moins, ce qui apparait au vu du dossier.
Contrairement à ce qui est soutenu, la simple circonstance qu’une procédure d’extradition vers la Turquie ait été en cours contre l’intéressé ne faisait pas obstacle à ce que le préfet prenne, sur le fondement de l’article L. 511-1 du CESEDA, une mesure d’éloignement à l’encontre de la même personne. En ce sens, à propos d’une expulsion, dans une décision du 10 avril 2002, M. Lope de la Calle Gauna, aux Tables, le Conseil d’Etat a confirmé la légalité d’une expulsion dans un cas où l’intéressé aurait pu faire l’objet de poursuites dans son pays, et donc d’une demande d’extradition. Le Conseil d’Etat a confirmé la position prise par la cour administrative d’appel de Paris, qui avait jugé « qu’il ne résultait d’aucune disposition législative ou réglementaire ni d’aucun principe général qu’un étranger qui fait l’objet de poursuites judiciaires dans son pays d’origine ne puisse être éloigné à destination de ce pays, quand bien même une procédure d’extradition pourrait être engagée à son encontre à l’initiative de cet Etat », et que « le choix du pays de destination d’un étranger régulièrement expulsé ne saurait être constitutif d’un détournement de la procédure d’expulsion que si la mesure d’éloignement répondant en réalité à une initiative de l’Etat dont l’étranger a la nationalité était prise par les autorités françaises dans le but exclusif de le remettre aux autorités de cet Etat et non dans celui d’assurer l’exécution d’une mesure d’expulsion légalement décidée » (cité par Mme de Sylva dans ses conclusions préc.).

Par conséquent, aucune disposition législative ou réglementaire ni d’aucun principe général n’interdit de fixer comme pays de destination d’une mesure d’éloignement le pays d’origine lorsque l’intéressé fait l’objet d’une procédure d’extradition vers ce pays.
En troisième lieu, est invoquée une méconnaissance de l’article 8 de la CEDH. M. K== fait valoir qu’il vit en France depuis 2004, qu’il y séjourne avec sa conjointe et leurs trois enfants, dont l’un est né en France, que la famille est intégrée, qu’il travaille depuis septembre 2010, que ses enfants sont scolarisés et obtiennent des résultats satisfaisants, et que d’autres membres de la sa famille sont présents sur le territoire français. Toutefois, le requérant n’établit pas qu’il séjournerait habituellement en France depuis 2004. Il est certain, en tout cas, qu’il a vécu 22 ans en Turquie, et qu’il y conserve de la famille, notamment 8 frères et sœurs. Sa conjointe a fait l’objet d’un refus de titre de séjour le même jour que lui, cad le 17 juin 2011, avec obligation de quitter le territoire français et rien ne s’oppose à ce que la vie familiale se poursuive en Turquie. Le moyen sera donc écarté.
En quatrième lieu, est invoquée une méconnaissance de l’article L. 313-14 du CESEDA. Vous savez que, selon la jurisprudence Sacko, (2 / 7 SSR, 2010-06-08, 334793, A, Sacko et autres), en présence d’une demande de régularisation présentée sur le fondement de l’article L. 313-14, l’autorité administrative doit d’abord vérifier si des considérations humanitaires ou des motifs exceptionnels justifient la délivrance d’une carte portant la mention "vie privée et familiale", ensuite, en cas de motifs exceptionnels, si la délivrance d’une carte de séjour temporaire portant la mention "salarié" ou "travailleur temporaire" est envisageable. M. K== fait valoir qu’il justifie, au regard des risques qu’il encourt dans son pays, de situation exceptionnelle, que le poste de carreleur qui lui a été proposé connaît des difficultés de recrutement, et que la liste fixée par l’arrêté du 18 janvier 2008 n’est pas limitative. Mais, contrairement à ce qui est allégué, aucun des éléments invoqués ne permet de caractériser des considérations humanitaires ou des motifs exceptionnels au sens de l’article L. 313-14. Le moyen sera donc écarté.

En cinquième lieu, est invoquée une erreur manifeste d’appréciation, mais, là encore, aucun des éléments allégués ne permet de caractériser une telle erreur.

En sixième lieu, reste le moyen tiré de risques encourus en cas de retour dans le pays d’origine (L. 513-2 du CESEDA et art. 3 de la CEDH), moyen soulevé à l’encontre de la décision fixant le pays de destination.

Toutefois, vous constaterez que M. K== ne fait valoir aucun autre élément que ceux qui ont été présentés devant l’OFPRA et la CNDA, sachant que les demandes de M. K== de reconnaissance de la qualité de réfugié ont été rejetées à deux reprises par l’OFPRA, les 30 juin 2006 et 30 juillet 2007, et que ces décisions ont été confirmées respectivement les 16 avril 2007 et 29 avril 2008 par la CNDA. Enfin, précisons que la circonstance que le gouvernement de la Turquie ait demandé aux autorités françaises son extradition, laquelle leur a au demeurant été accordée par un décret du 3 février 2011, ne saurait faire obstacle par elle-même à ce que la Turquie soit fixée comme son pays de renvoi.

Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative feront obstacle à ce que la somme sollicitée à ce titre soit mise à la charge de l’Etat.
*

Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête.

*
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